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Les initiatives d'autoconstruction 
dans les villes du Tiers monde : 
revue de la littérature * 
L. Valladares 

* Ce texte a été présenté au XIe Congrès mondial de sociologie, devant le comité de recherche sur la sociologie du développement 
régional et urbain, dans le cadre de la session consacrée au thème « L'écologie de la pauvreté et la crise économique », à New Delhi, 
du 18 au 22 août 1986. 

Les initiatives autonomes d'au-
toconstruction dans le domaine du 
logement se sont largement impo
sées à travers le monde, tant sous 
la forme de projets de parcelles 
assainies que sous la forme de pro
jets de réhabilitation du milieu par 
les populations en place. Depuis les 
années soixante, des programmes 
de ce type ont été établis dans 
divers pays du monde, notamment 
en Afrique, au Moyen-Orient, en 
Indonésie et en Amérique latine. 
Déjà, en 1974, une enquête révèle 
qu'au moins vingt-sept pays ont 
adopté diverses mesures de ce 
genre (rapporté dans Gilbert, 1982 : 
104). LBS organismes responsables, 
qu'il s'agisse de la Banque mon
diale ou des gouvernements natio
naux, ont commandé des études 
d'impacts afin d'évaluer les consé

quences sociales et physiques de 
ces programmes alternatifs de loge
ment (Payne, 1984). Cependant, ce 
n'est que tout récemment que l'im
pact de ces initiatives d'autocons-
truction sur les politiques sociales 
a fait l'objet d'une réflexion 
critique en milieu universitaire 
(Ward, 1982). 

Une revue critique de la littéra
ture sur les initiatives d'autocons-
truction et sur les expériences 
menées à l'échelle internationale 
permettra de mieux cerner les ori
gines de ces mouvements tout en 
situant les débats actuels sur cette 
question dans le champ académi
que. Dans la mesure où les pro
grammes alternatifs de logement 
sont souvent perçus comme un ins
trument important dans la lutte pour 
l'amélioration des conditions de vie 

des pauvres en milieu urbain, ce 
texte se veut une contribution au 
débat plus large sur l'écologie de 
la pauvreté dans les villes du Tiers 
monde. 

Les premières expériences 
On associe volontiers les origi

nes des politiques alternatives de 
logement à la diffusion des idées 
de John Turner, William Mangin et 
Charles Abrams dans les pays dits 
du Tiers monde. Cependant, on sait 
maintenant, grâce au travail de 
Harms (1982), qu'elles ont une tout 
autre origine. En fait, soutient 
Harms, ces idées n'ont rien de très 
nouveau puisqu'elles ont été adop
tées à maintes reprises dans le 
passé pour faire face aux crises du 
logement dans les pays capitalistes. 
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Remontant jusqu'à l'Allemagne 
du dix-neuvième siècle, au début 
de la révolution industrielle dans ce 
pays, l'auteur situe les origines de 
ces politiques dans les débats sur 
le problème du logement dans une 
société capitaliste. C'est dans ce 
contexte qu'est avancée, pour la pre
mière fois, l'idée d'un programme 
populaire d'autoconstruction. On 
propose alors la mise sur pied d'as
sociations de consommateurs et la 
« colonisation » intérieure (c'est-à-
dire la construction de nouvelles uni
tés dans les régions rurales). Selon 
Harms, c'est dans le contexte de 
l'instabilité politique et des révoltes 
ouvrières qui marquent la période 
de transition vers le développement 
capitaliste en Allemagne que sont 
nées ces idées. Plus particulière
ment, elles se présentent comme 
une réponse au livre d'Engels (La 
Situation de la classe laborieuse en 
Angleterre), qui venait de paraître 
et dénonçait le contexte social qui 
était à l'origine du problème du loge
ment ouvrier. Une réponse explicite 
au livre d'Engels est venue d'un 
autre Allemand, V.-A. Huber, qui à 
deux reprises (en 1846 et en 1848) 
conseille aux ouvriers allemands de 
mettre de côté les questions poli
tiques et de concentrer leurs efforts 
sur leurs foyers puisque toutes les 
luttes ouvrières et politiques menées 
en Allemagne jusque-là n'avaient 
guère amélioré le sort de la classe 
ouvrière. Huber va jusqu'à mettre 
sur pied une association qui a pour 
but d'encourager les initiatives d'au

toconstruction mais l'idée trouve peu 
de preneurs auprès des ouvriers et 
de leurs organisations. 

C'est au cours des années 1870 
que l'idée d'autoconstruction se réa
lise pour la première fois, suite à 
une initiative lancée cette fois-ci par 
le mouvement syndical. En effet, les 
syndicats commencent à mettre sur 
pied leurs propres initiatives collec
tives d'entraide et de solidarité, et 
fondent notamment des coopéra
tives d'alimentation, des clubs de 
consommateurs et des associations 
de loisirs. La conscience politique 
accrue des ouvriers allemands et 
de leurs organisations politiques 
s'exprime dans des revendications 
très avancées pour l'époque, telle 
celle qui exige des municipalités 
qu'elles fournissent des logements 
à tous les résidants et qu'elles cons
tituent des banques de terrains. 

Une étape importante est fran
chie après la première guerre mon
diale, lorsque les ouvriers du bâti
ment exigent la socialisation de ce 
secteur : on revendique la prise en 
main des entreprises capitalistes par 
l'État et la participation maximale 
des ouvriers. Toujours selon Harms 
(1982), les ouvriers du bâtiment 
voient dans l'autoconstruction un 
moyen d'intervenir dans le proces
sus de production des logements, 
de court-circuiter le système d'ex
ploitation salariale et, du même 
coup, d'améliorer leurs conditions 
de vie et de travail à travers l'auto
détermination des producteurs dans 
un processus socialisé de pro
duction. 

La socialisation de l'industrie du 
bâtiment n'a pourtant pas lieu, mais 
ces revendications aboutissent à la 
création d'entreprises tripartites où 
siègent ensemble représentants de 
l'État, de l'entreprise privée et des 
organisations ouvrières. L'idée d'en
traide est mise de côté et les der
nières années de la république de 
Weimar, avant l'avènement du 
régime nazi, sont marquées par de 
vastes projets de construction rési
dentielle en périphérie des grands 

centres urbains. 
Les architectes sont les premiers 

à critiquer sévèrement ces « méga
projets », notamment en raison de 
leurs conséquences pour les 
ouvriers pauvres, qui n'ont pas d'au
tre choix que de louer des loge
ments insalubres et surpeuplés 
dans les quartiers populaires. En 
1930, à l'occasion d'un congrès sur 
le logement, en Allemagne, l'idée 
d'une politique du logement con
çue et dirigée par les ouvriers du 
bâtiment est de nouveau proposée. 
On y voit un moyen de promouvoir 
la solidarité entre consommateurs 
et producteurs tout en favorisant l'ac
cès au logement pour ceux qui en 
ont le plus besoin. Par ailleurs, au 
niveau des quartiers et des muni
cipalités, on propose la création d'or
ganismes de coordination des acti
vités d'entraide. 

La crise économique qui sévit 
alors, surtout au début des années 
trente, a pour effet d'augmenter le 
chômage au moment même où 
l'État sabre dans les dépenses 
publiques. Pour répondre à cette 
crise, on institue notamment des 
programmes d'urgence qui repren
nent en partie cette idée d'entraide. 
Le gouvernement nazi crée des pro
grammes d'emploi et de logement 
qui mettent en pratique une politi
que d'autoconstruction fondée sur 
le principe d'une « économie sans 
argent » et encourageant les échan
ges de services entre chômeurs. Un 
de ces programmes, géré conjoin
tement par le ministère du Loge
ment, le Parti et l'organisme étati
que qui avait remplacé les syndi
cats, fournit des prêts à l'achat de 
matériaux de construction. Comme 
le montre Harms (1982), l'objectif 
de cette politique est très clair : il 
s'agit d'assurer la reproduction 
sociale des chômeurs tout en mini
misant le rôle de l'État. 

Les États-Unis ont également 
« innové » dans le domaine de l'au-
toconstruction au cours des années 
trente. La première expérience de 
ce genre a lieu pendant la crise éco-



nomique, dans un contexte de chô
mage massif et d'agitation populaire 
grandissante. En 1933, en Pennsyl
vanie, à l'instigation d'un organisme 
public, on met sur pied à l'intention 
des mineurs de charbon en chô
mage un programme qui préconise 
le retour à la terre et la création de 
communautés autarciques. Peu de 
temps après, encore en Pennsyl
vanie, les Quakers parrainent une 
initiative semblable à l'intention de 
ceux qui quittent les mines. Dans 
les deux cas, la construction de mai
sons est surtout un effet du projet 
collectif global. Dans le premier pro
gramme, les participants sont rému
nérés pour le quart de leur temps 
de travail, alors que le projet des 
Quakers accorde à chaque famille 
un crédit remboursable en heures 
de travail. 

C'est à Porto Rico, vers la fin 
des années 1940, que l'expérience 
américaine atteindra son apogée, 
lorsqu'un programme d'autocons-
truction aboutira à l'édification de 
quelque 40 000 petites unités rési
dentielles. Fait significatif, la cons
truction de logements ne constitue 
pas ici un objectif en soi ; elle fait 
partie d'une politique plus large de 
peuplement des régions rurales qui 
s'adresse à environ 67 000 paysans 
sans terre. 

Dans son analyse de l'expé
rience portoricaine Harms (1982) 
souligne encore une fois l'existence 
de liens étroits entre crise écono
mique, chômage massif et adop
tion de mesures destinées à encou
rager les ouvriers à travailler sans 
salaire pour la production de deux 
éléments fondamentaux de leur 
subsistance, à savoir la nourriture 
et le logement. Dans la mesure où 
l'expérience portoricaine a réduit 
le coût social de la reproduction de 
la force de travail, elle a servi, selon 
Harms, à faciliter la pénétration et 
la concentration de l'industrie agri
cole américaine tout en accentuant 
la marginalisation croissante des 
ouvriers agricoles par rapport au 
procès de production. En même 

temps, l'accès à la propriété d'une 
minuscule parcelle de terre stimule 
l'initiative individuelle et renforce l'at
trait de l'idéologie nord-américaine 
de la propriété privée et de la petite 
production indépendante. 

Les expériences allemandes, 
américaines et portoricaines pré
cèdent et annoncent une vaste 
expérimentation dans le domaine 
des programmes alternatifs de loge
ment. A partir des années 1960, 
ceux-ci seront exportés massive
ment vers les pays du Tiers monde. 
En dépit de leur caractère souvent 
isolé, ces expériences, restées par
fois sans grandes répercussions 
sociales, s'apparentent à celles 
qu'encourageront les gouverne
ments ultérieurement lorsqu'ils 
feront appel au travail non salarié 
dans le but de répondre à la pénurie 
de logements ouvriers. Le recours 
au travail non salarié est en effet 
l'une des caractéristiques essen
tielles des initiatives plus récentes 
dans ce domaine. L'idée de délé
guer la responsabilité de la cons
truction des logements aux usagers 
de façon à décharger les autorités 
politiques de l'une de leurs plus lour
des responsabilités constituerait un 
autre aspect important de l'« héri
tage » légué par ces expériences. 

Enfin, dès le départ, ces mesu
res d'encouragement à l'entraide 
revêtent une dimension idéologique 
qui ne saurait être passée sous 
silence. En effet, « affecter » les 
ouvriers à ces projets sert, entre 
autres, à pallier le problème du chô
mage et à décourager le militan
tisme syndical et politique. 

La diffusion des politiques 
alternatives 15 

À partir des années 1960, les 
gouvernements de toutes les sen
sibilités politiques adoptent une nou
velle attitude face aux initiatives 
spontanées d'autoconstruction qui 
se multiplient dans le Tiers monde. 
Jusque-là, les logements à prix 
modique n'existent que dans le 
cadre de vastes cités standardisées. 
La nouvelle orientation privilégie 
d'autres types d'initiatives, notam
ment la réhabilitation des habitats 
de fortune et l'assainissement de 
nouveaux emplacements destinés 
aux familles à bas revenu. Ces stra
tégies débouchent sur deux grands 
types de projets qui sont, d'ailleurs, 
souvent complémentaires : 

Les projets de réhabilitation, des-
tinés à fournir des services à des 
parcelles déjà occupées mais 
dépourvues d'infrastructures. Ce 
type de projet comporte parfois la 
reconnaissance, par des mesures 
légales spéciales, d'une occupation 
de fait. 

Les projets de parcelles assai
nies, qui visent à offrir des terrains 
vagues minimalement aménagés 
aux familles, à des prix abordables. 
Contrairement à ce qui se passe 
dans les projets destinés aux 
« squatters », l'occupation des par
celles se fait ici de façon organisée 
et ordonnée. Dans les deux cas, la 
construction des logements est la 
responsabilité des occupants, qui 
sont également tenus de participer 
aux travaux collectifs indispensa
bles au projet dans son ensemble. 
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La participation des résidants peut 
revêtir plusieurs formes, du travail 
le plus individuel (construction du 
logement par son futur occupant), 
au plus collectif (corvées). 

L'introduction de ce genre de 
politiques marque un point tournant 
dans le domaine de l'aménagement 
urbain, notamment quant à la façon 
d'aborder la question de la pauvreté 
dans les pays en proie à une urba
nisation sauvage. Le soutien enthou
siaste dont bénéficient ces politi
ques de la part d'un si grand nom
bre de pays, et surtout de la Ban
que mondiale, s'explique par un 
ensemble de facteurs. 

Premièrement, divers auteurs 
(Gilbert, 1982 ; Ward, 1982 ; Harms, 
1982 ; Payne, 1984) font remarquer 
que ces politiques alternatives sont 
nées dans le contexte de la crise 
urbaine qui secoue le monde depuis 
les années cinquante, et afflige par
ticulièrement les pays moins indus
trialisés. L'explosion démographi
que, doublement aggravée par l'ur
banisation rapide et par un taux de 
chômage élevé, fait augmenter de 
façon considérable le pourcentage 
de familles à bas revenu dans la 
population urbaine. Ces familles, 
dépourvues de ressources qui leur 
donneraient accès au logement sur 
le marché officiel, créent des bidon
villes où le taux de croissance 
démographique, plus élevé que 
dans toute autre région urbaine du 
Tiers monde, prend des proportions 
alarmantes et, de surcroît, irréver
sibles. À Addis Ababa, en 1970, 

90 % de la population vit dans les 
bidonvilles ; à Ankara 60 % ; à 
Mexico 46 % et, enfin, à Calcutta, 
33 % (Payne, 1984 : 2). Dans ce 
contexte, les projets de développe
ment sont condamnés à l'échec, car 
l'offre ne saurait jamais satisfaire 
une telle explosion de la demande. 
D'ailleurs, Gilbert (1982 : 103) fait 
remarquer que beaucoup de gou
vernements du Tiers monde recon
naissent que les anciennes politi
ques mènent à l'impasse et ne cher
chent plus à raser les bidonvilles 
(érigés de façon spontanée par les 
pauvres), ni à les remplacer par de 
vastes cités conformes aux normes 
officielles de construction. 

Partout où l'on a essayé de raser 
les bidonvilles, l'échec est total. L'er
reur universelle, selon Gilbert (1982 : 
101), est de construire selon des 
conceptions architecturales et des 
normes de construction qui n'ont 
rien à voir avec les besoins des pau
vres. Les logements offerts dans le 
cadre des programmes gouverne
mentaux sont trop coûteux, les usa
ges sont trop strictement définis et 
les cités trop mal situées par rap
port à l'ensemble de la région 
urbaine. Par conséquent, les rési
dants sont confrontés à des coûts 
prohibitifs de transport, de logement 
et de services connexes. Par sur
croît, très souvent ces projets détrui
sent les réseaux sociaux indispen
sables à la survie des résidants. La 
preuve ultime de cet échec est four
nie par le recyclage social dont ces 
cités font l'objet. Les pauvres, inca
pables de supporter les coûts des 
nouveaux logements, désertent les 
lieux en faveur des couches plus 
aisées de la population. Or, 
lorsqu'on sait que dans beaucoup 
de pays ces logements sont sub
ventionnés, force nous est de cons
tater que ce ne sont pas les sec
teurs les plus désavantagés de la 
population qui en profitent. 

L'échec patent des politiques 
traditionnelles rendait inévitable une 
réorientation des politiques de loge
ment, mais un autre facteur allait 

contribuer fortement au recentrage 
de l'action gouvernementale, à 
savoir l'émergence d'un nouveau 
point de vue sur la question de la 
pauvreté en milieu urbain, plus par
ticulièrement sur le phénomène des 
bidonvilles. Des auteurs comme 
Ward (1982 : 3-5) insistent sur l'im
portance de la recherche académi
que et empirique qui, depuis les 
années soixante, s'efforce de démo
lir les stéréotypes qui sous-tendent 
le discours sur la pauvreté et les 
méthodes d'intervention gouver
nementales. 

Le contact direct que leur pro
cure la participation à des initiati
ves communautaires ou à des pro
jets gouvernementaux de logement, 
provoque des remises en question 
chez les coopérants du Peace 
Corps américain ainsi que chez les 
architectes et les anthropologues. 
Il faut souligner, à cet égard, les 
réflexions de l'anthropologue 
W. Mangin, publiées en 1967 sous 
le titre : « Les bidonvilles d'Améri
que latine : problème et solution ». 
Ce texte présente un excellent 
résumé des mythes qui, jusque-là, 
avaient caractérisé la pensée con
temporaine : les bidonvilles sont 
chaotiques et désorganisés ; leurs 
résidants sont nouvellement arrivés 
en ville et constituent un fardeau 
économique pour le pays ; ce sont 
des lieux privilégiés de pathologies 
sociales (criminalité, délinquance, 
prostitution, drogue) ; les résidants 
participent peu à la vie urbaine et 
se contentent de reproduire les for-
nribb de vie sociale des régions rura
les ; et enfin les bidonvilles sont des 
terres de prédilection pour l'agita
tion politique. Comprendre les 
bidonvilles de cette façon ne peut 
qu'aboutir à deux types de solu
tions : la limitation des déplace
ments vers la ville, et l'élimination 
des bidonvilles accompagnée de la 
relocalisation des populations dans 
de vastes cités de logements 
publics. 

Mangin, sur la base de son 
expérience de terrain au Pérou, 



démolit cette série de mythes. Son 
analyse montrera que les bidonvilles 
possèdent une organisation interne ; 
que les résidants connaissent bien 
les rouages de la vie urbaine ; que 
c'est la famille nucléaire qui prédo
mine et que les membres du 
ménage sont engagés dans diver
ses formes d'activité économique 
de façon assez régulière. Qui plus 
est, l'environnement physique des 
bidonvilles s'améliore avec le temps. 
En ce qui concerne l'agitation poli
tique, toute une série de recherches, 
portant principalement sur la situa
tion en Amérique latine, ont démon
tré que ces craintes étaient sans fon
dement. L'action politique des rési
dants des bidonvilles est encadrée 
par les principaux acteurs de leurs 
luttes quotidiennes : les bureaux 
municipaux, les politiciens et les 
partis politiques. 

Le plus ardent défenseur des 
bidonvilles en tant qu'espaces à 
conserver est sans doute l'architecte 
John Turner, qui lui aussi travaille 
au Pérou au début des années 
soixante1. Ayant suivi pas à pas le 
développement d'un bidonville à la 
périphérie de Lima, Turner démontre 
qu'avec le temps la population pro
cède à des améliorations considé
rables, tant des habitations propre
ment dites que des espaces et ser
vices collectifs. Ces améliorations 
se font en fonction des besoins et 
de la capacité économique des rési
dants qui, même dénués de res
sources, arrivent à mettre à profit 
les moments perdus et les pério
des de chômage. Selon Turner, les 
bidonvilles ouvrent la porte à une 
certaine mobilité sociale et de ce 
fait doivent être considérés davan
tage comme une solution que 
comme un problème. En 1966, suite 
à une commande de l'ONU, Turner 
fait l'analyse d'une vaste bibliogra
phie internationale et publie un texte, 
« L'urbanisation sauvage : problè
mes et politiques », dans lequel il 
applique son analyse aux autres 
pays du Tiers monde et défend 
l'idée que les bidonvilles doivent être 

considérés comme un effet normal 
(souligné par nous) du processus 
de développement urbain, étant 
donné le contexte exceptionnel dans 
lequel celui-ci a lieu. Turner (1969 : 
514) présente une typologie des 
bidonvilles en fonction de deux 
variables fondamentales : la qua
lité de l'environnement et la sécu
rité d'occupation. Il fait l'hypothèse 
que plus leurs droits de propriété 
sont assurés, plus les résidants vont 
investir dans leur maison et dans 
leur quartier. Par conséquent, il 
recommande l'adoption de politi
ques de consolidation à l'égard de 
ces quartiers, notamment l'instal
lation des services de base comme 
l'eau courante et les égouts et la 
garantie des droits d'occupation. 

Ces idées2 trouvent rapide
ment audience dans les organis
mes internationaux responsables 
du financement du développement 
urbain, qui retirent leur soutien aux 
projets de logement traditionnels 
des gouvernements du Tiers 
monde. La nouvelle tâche à l'ordre 
du jour est de convaincre les gou
vernements de mettre à la dispo
sition des populations des terrains 
à bon marché, dotés d'une infras
tructure minimale, et de garantir la 
sécurité d'occupation aux résidants. 
Quant à la construction domiciliaire 
proprement dite, elle est désormais 
du ressort des résidants eux-
mêmes, les gouvernements se con
tentant d'apporter une aide tech
nique et des facilités de crédit mini
males. Pour la première fois, un sou
tien financier est accordé par la Ban
que mondiale à des programmes 
alternatifs de logement entrepris au 
Sénégal, en 1972, et deux ans plus 
tard il existe des projets à Calcutta, 
à Manille et à Dar es-Salam. En 
1981, cinquante prêts avaient été 
consentis à trente-cinq pays, pour 
un montant total de 3,5 milliards de 
dollars américains (Williams, 1984 : 
177-178). 

L'intérêt des organismes inter
nationaux à l'égard des program
mes de parcelles assainies, de 

reconnaissance légale des droits 
de propriété et d'aménagement des 
bidonvilles mérite une attention par
ticulière. Plusieurs raisons sont 
énoncées officiellement pour l'ex
pliquer : l'ampleur même du phé
nomène des bidonvilles et son 
caractère irréversible ; l'impuissance 
des gouvernements à répondre à 
la demande sans cesse croissante, 
notamment de la part des groupes 
les plus déshérités ; l'échec mani
feste des programmes officiels au 
cours des dernières années. En 
effet, force est de constater que ces 17 
programmes ont eu pour effet d'ex
clure les pauvres du champ d'ap
plication des politiques sociales plu
tôt que de leur venir en aide. Enfin, 
on souligne l'émergence d'une nou
velle problématique des questions 
de logement, articulée par Charles 
Abrams, John Turner, William Man-
gin et quelques autres. 

Cependant, certains auteurs, 
notamment Gilbert (1982) et Harms 
(1982), expliquent autrement l'attrait 
relatif de ces programmes sur les 
organismes internationaux. Selon 
Harms (1982 : 23-24), ce n'est pas 
un hasard si, en Amérique latine, 
ces programmes ont reçu l'appro
bation des groupes dominants et 
des organismes internationaux 
après la révolution cubaine. Celle-
ci avait considérablement renforcé 
les tendances réformistes dans plu
sieurs pays, notamment au chapi
tre de la réforme agraire (ne serait-
ce que de façon symbolique) et, 
dans le domaine du logement, au 
chapitre des programmes d'auto-
construction. Toutes ces mesures, 
sans exception, bénéficient du sou
tien des Etats-Unis. Les program
mes alternatifs de logement font par
tie d'une stratégie des classes domi
nantes dans la mesure où ils per
mettent de surmonter la crise du 
logement tout en barrant la route 
aux mouvements sociaux réels ou 
potentiels qui se développent dans 
les bidonvilles. Le problème du loge
ment est ainsi « privatisé », ce qui 
a pour effet de détourner l'attention 
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et les efforts des familles pauvres 
de toute tentative d'action collec
tive plus globale. 

D'un point de vue tout aussi cri
tique, Gilbert (1982 :107-111) insiste 
sur le fait que la question du loge
ment est politique autant que tech
nique, et que dans l'ensemble ce 
sont les intérêts politiques qui y pré
dominent. Dans le cas spécifique 
des programmes alternatifs de loge
ment, le soutien des gouvernements 
et des partis politiques dominants 
est directement lié à la nécessité 
de gagner l'appui politique des pau
vres. L'expérience du Pérou cons
titue un des exemples les plus élo
quents de cela (sur ce pays, voir 
Skinner, 1982 ; Oficina Internatio
nal (...), 1981 ; Collier, 1976). Le gou
vernement militaire d'orientation 
nationaliste et populiste qui arrive 
au pouvoir en 1968 cherche à obte
nir le soutien politique des masses. 
C'est dans ce contexte qu'il annonce 
son intention de transformer les bar-
riadas (où réside plus du quart de 
la population de Lima) en pueblos 
jàvenes. Les droits de propriété des 
résidants sont reconnus et les ser
vices et équipements collectifs de 
première nécessité sont fournis. 
Une agence publique est créée, 
SINAMOS (Sistema Nacional de 
Mobilizaciôn Social), avec le man
dat de favoriser la communication 
entre les organismes des masses 
et l'ensemble des agences gouver
nementales responsables du pro
gramme. Cette initiative marque une 
rupture importante par rapport aux 

pratiques de patronage politique qui, 
jusque-là, caractérisaient la vie poli
tique des barriadas. 

Le fait que les bidonvilles ne 
remettent pas directement en ques
tion le principe de la propriété pri
vée constituerait une troisième rai
son non avouée de l'attrait relatif 
de ces programmes sur les grou
pes dominants, selon Gilbert (1982). 
Dans beaucoup de pays du Tiers 
monde (notamment au Pérou, en 
Turquie et au Venezuela), les gou
vernements tolèrent ces occupa
tions pour autant qu'elles se font 
sur les terrains du domaine public. 
Dans certains cas, ces initiatives 
sont même encouragées par les 
propriétaires terriens. L'exemple du 
Chili au cours des années soixante-
dix est particulièrement pertinent 
à cet égard : il était plus avantageux 
pour les propriétaires des terrains 
situés en périphérie des centres 
urbains de recevoir une indemni
sation de l'État une fois leurs pro
priétés envahies que d'investir dans 
l'installation d'équipements rudi-
mentaires comme l'exigeait l'État 
(Gilbert, 1982 : 112). 

Par ailleurs, Gilbert affirme qu'il 
est tout à fait logique pour les pays 
capitalistes (qu'ils soient du Tiers 
monde ou non) d'encourager et de 
consolider les bidonvilles dans la 
mesure où ceux-ci ont tendance à 
reproduire l'ordre politique, écono
mique et social existant. D'une part, 
ils permettent de loger les couches 
les plus défavorisées de la popu
lation sans menacer les privilèges 
des groupes plus favorisés, d'au
tre part ils font en sorte que la repro
duction de la main-d'oeuvre puisse 
se faire dans le cadre d'un régime 
de bas salaires à un coût relative
ment bas pour l'État. En fournissant 
une main-d'oeuvre sous-payée aux 
secteurs industriel et commercial, 
les bidonvilles garantissent des ser
vices à bon marché pour l'élite 
urbaine. Enfin, Gilbert souligne que 
la consolidation des bidonvilles sert 
les intérêts des partis politiques (de 
façon plus ou moins explicite), dans 

la mesure où elle épargne au gou
vernement la nécessité d'interve
nir en profondeur dans la question 
cruciale du marché foncier. 

L'état actuel du débat 
Les programmes alternatifs de 

logement, adoptés de façon quasi 
universelle au cours des années 
soixante-dix, font l'objet de critiques 
sévères (surtout de la part des cher
cheurs académiques) au début des 
années quatre-vingt. Ils connaissent 
d'ailleurs à cette époque toute une 
série de difficultés d'ordre pratique. 
Il convient de souligner cependant, 
à l'instar de Skinner et Rodell (1983 : 
15), que l'installation des égouts 
dans un bidonville ou l'attribution 
de parcelles assainies à des nou
veaux résidants posent relativement 
moins de problèmes qu'un projet 
de rénovation urbaine ou qu'un 
vaste chantier d'HLM. 

Trois livres publiés récemment 
(Ward, 1982; Skinner et Rodell, 
1983 ; Payne, 1984) présentent des 
monographies détaillées sur des 
expériences réalisées dans divers 
pays d'Afrique (Kenya, Zambie, 
Malawi, Tanzanie), d'Amérique 
latine (Mexique, Salvador et Pérou) 
et d'Asie (Thaïlande, Inde, Sri Lanka 
et Indonésie). Puisque ces livres 
rendent bien compte des débats sur 
les politiques alternatives, nous 
avons jugé opportun d'en faire le 
résumé ici. 



De façon schématique (pour ne 
pas dire naïve), le débat peut être 
ramené à une opposition gauche-
droite3. La droite soutient les ini
tiatives d'autoconstruction de façon 
enthousiaste et optimiste parce 
qu'elle croit que les pauvres sont 
en mesure de résoudre leurs pro
pres problèmes de logement. Pour 
elle, l'État doit se contenter d'aider 
la population à s'entraider en réa
lisant des programmes d'assainis
sement de parcelles et de réhabi
litation des régions défavorisées. 
Pour la gauche cette politique 
enlève à l'État une responsabilité 
qui lui revient (l'obligation de répon
dre aux besoins dans le domaine 
du logement) pour la mettre sur les 
épaules des populations pauvres. 
Si, donc, la gauche s'oppose à une 
politique sociale d'autoconstruction, 
c'est parce qu'elle appuie une poli
tique de construction de logements 
subventionnés de qualité raisonna
ble, produits directement ou indi
rectement par le secteur public. 

Examinons ces arguments de 
plus près. 

Les arguments en faveur 
de l'autoconstruction 

Le premier argument des par
tisans de l'autoconstruction est 
qu'elle réussit mieux à répondre aux 
besoins des pauvres. Les masses 
urbaines ne peuvent-elles pas, 
mieux que les planificateurs, défi
nir leurs besoins de logement ? Les 
procédures, biens et services des 
programmes traditionnels sont trop 
centralisés et trop rigides. En revan
che, les programmes alternatifs sont 
flexibles et permettent à chaque 
famille de construire son logement 
avec les matériaux qu'elle connaît 
tout en vivant dans des conditions 
plus conformes à sa culture, à ses 
ressources économiques et à son 
âge4. 

Le deuxième argument, étroi
tement lié au premier, a trait à la 
plus grande autonomie qu'accor
dent les programmes alternatifs. En 
faisant place à l'initiative individuelle, 

ces programmes permettent ce que 
Turner appelle la « liberté de cons
truction » ; chaque groupe familial 
est responsable des décisions 
importantes concernant l'investis
sement à faire, l'organisation de l'es
pace ainsi que les énergies, tech
niques, outils et matériaux de cons
truction à utiliser. En d'autres mots, 
les programmes alternatifs rendent 
l'autogestion possible dans le pro
cès de production du logement, en 
garantissant l'autonomie des futurs 
résidants dans le processus de pro
duction de leur propre espace 
résidentiel. 

Le troisième argument souvent 
invoqué en faveur de ces program
mes est d'ordre économique. Les 
programmes alternatifs de logement 
sont censés coûter sensiblement 
moins cher que les programmes de 
construction classiques et sont donc 
plus aptes à répondre à la demande 
de logements populaires. Une série 
de facteurs contribue à la réduction 
des coûts : les unités sont plus peti
tes (en général, les programmes de 
parcelles assainies fournissent une 
unité de base à partir de laquelle 
les résidants travaillent) ; elles sont 
de moins bonne qualité ; les pro
fits normalement associés à la cons
truction et à la vente d'unités de 
logement par les entreprises de 
construction et les agences immo
bilières sont éliminés ; et enfin, dans 
la mesure où l'on a recours au tra
vail familial non payé, on réduit les 
dépenses (à elle seule cette prati
que permet des économies de 15 % 
à 30 % 5 ) . Ces avantages signifie
raient que beaucoup plus de loge
ments peuvent être produits que 
dans le cadre des programmes clas
siques et donc que les ressources 
du secteur public, qui de façon 
générale n'arrivent pas à suffire à 
la demande, sont utilisées de façon 
plus efficace. De surcroît, de cette 
façon, on est en mesure de four
nir des unités de logement à des 
prix accessibles aux couches les 
plus pauvres de la population. 

La participation est également 

mentionnée comme l'un des élé
ments clés des programmes alter
natifs ; ceux-ci présupposent en effet 
l'engagement actif des parties inté
ressées. La participation se situe 
au niveau tant individuel que col
lectif. Il y a la participation indivi
duelle ou familiale au sens du tra
vail non payé consacré à la cons
truction et à la consolidation des 
unités. Cette forme de participation 
garantit aux futurs résidants qu'ils 
ne seront pas les consommateurs 
passifs de produits standardisés 
imposés d'en haut. Par conséquent, 19 
ils peuvent organiser leur espace 
domestique à leur guise selon leurs 
propres priorités et besoins. Par ail
leurs, on fait également appel à la 
participation communautaire, c'est-
à-dire à l'engagement collectif, pour 
la planification, la mise en place et 
la gestion des projets alternatifs. On 
peut donner l'exemple du travail col
lectif des résidants pour l'installa
tion des équipements collectifs de 
base. Fondamentalement, on croit 
que les associations de résidants, 
de quartier et autres organisations 
locales peuvent et doivent contri
buer aux projets tant au plan des 
idées qu'au plan pratique. On sou
tient que ce type de planification 
établit une circulation d'informations 
entre les parties et rend les agen
ces gouvernementales et leurs 
employés plus proches du peuple 
et de leurs représentants. C'est ainsi 
que l'on peut espérer voir s'établir 
une plus grande sensibilité aux 
revendications populaires et un pro
cessus mieux adapté aux priorités 
locales. Ce mode de planification 
a également une fonction complé
mentaire d'éducation et de socia
lisation : l'expérience du travail col
lectif et le contact avec les autori
tés politiques permettent aux famil
les, groupes et associations de 
découvrir les mécanismes de soli
darité et de collaboration. Dernier 
avantage, et non le moindre, la par
ticipation communautaire renforce 
le soutien populaire envers les pro
grammes gouvernementaux dans 



Revue internationale d'action communautaire 17/57 

Les initiatives d'autoconstruction dans les villes 
du Tiers monde : revue de la littérature 

20 le domaine du logement : c'est un 
élément fondamental, car sans la 
motivation et l'engagement des inté
ressés, ces programmes ne peu
vent guère réussir6. 

Critiques et problèmes 
Les principales critiques formu

lées à l'endroit des programmes 
alternatifs de logement sont de deux 
ordres. Sur le plan idéologique, on 
remet en question le principe même 
de l'autoconstruction en tant que 
politique officielle de l'État (Pradilla, 
1976a, 1976b; Harms, 1982; Bur
gess, 1982). Sur le plan pratique, 
certaines études empiriques effec
tuées par des chercheurs indépen
dants et des spécialistes de la Ban
que mondiale semblent démontrer 
que, dans l'ensemble, les projets 
alternatifs, et spécialement les pro
jets de parcelles assainies, n'ont pas 
réussi à atteindre leurs principaux 
objectifs sociaux (Rodell, 1983; 
Crooke, 1983). 

Le débat idéologique a trait à 
l'interprétation de l'autoconstruction 
en tant que pratique spontanée des 
pauvres en milieu urbain. Pradilla 
(1976a : 70), tout en reconnaissant 
l'importance de l'autoconstruction 
dans la production de logements 
pour ces groupes, met en garde 
contre « une certaine mystification 
des formes spontanées observées 
dans la réalité ». L'une de ses cibles 
ici est Turner, à qui il reproche sa 
vision « romantique » et idéaliste des 
conditions dans lesquelles se réalise 
l'autoconstruction dans les bidon

villes. En interprétant l'autoconstruc
tion comme un mouvement à 
échelle humaine, autonome et non 
hiérarchique, Turner présuppose 
que les pauvres vivent dans une 
société autogérée et fait abstrac
tion des rapports de force entrete
nus par le gouvernement et la 
bureaucratie (Harms, 1982 :18). De 
plus, la liberté de choix qu'il voit 
dans cette forme de construction 
résidentielle existe rarement dans 
les faits. Ce qui, aux yeux de Tur
ner, est la liberté constitue pour 
Harms une nécessité, ou une stra
tégie de survie adoptée dans une 
conjoncture spécifique. 

Pradilla (1976a), dans un texte 
qui analyse de façon détaillée les 
différentes formes de production du 
logement et leurs déterminants 
structurels, adopte un point de vue 
beaucoup moins optimiste que Tur
ner sur la question de l'autocons
truction, se rapprochant ainsi de 
Harms. Il affirme que l'autoconstruc
tion est une forme de production 
précapitaliste, qui a survécu en rai
son des conditions structurelles du 
développement capitaliste dépen
dant (p. 77) : 

Dans ce processus, l'agent social est à la 
fois producteur et consommateur de son 
logement. Au cours de la construction du 
logement, le consommateur (résidant) inves
tit son temps de travail personnel» prolon
geant ainsi la journée de travail ; il peut 
compter, dans ce processus, sur l'aide du 
travail collectif gratuit ou parfois du travail 
salarié. Aux matériaux de construction sans 
valeur (mais qui vont acquérir une valeur 
à travers son travail), il ajoute de petites quan
tités de produits commerciaux achetés à par
tir de ses maigres revenus de subsistance. 
Le caractère rudimentaire des outils fait en 
sorte que la plus grande partie du procès 
de production est composée de travail 
humain. La durée de la construction du loge
ment est prolongée indéfiniment, selon le 
revenu familial, les possibilités de prolon
ger la journée de travail et la capacité de 
comprimer les besoins de consommation 
(ce qui peut représenter un sacrifice aux 
plans de la santé, de l'alimentation ou de 
l'éducation des membres de la famille). 

Cette définition soulève au 
moins deux points fondamentaux. 
L'autoconstruction, basée sur le tra

vail non salarié des résidants, rend 
possible l'abaissement du coût 
monétaire de la reproduction de la 
force de travail, et elle entraîne des 
coûts sociaux élevés de trois 
façons : par la prolongation de la 
journée de travail, par la compres
sion des besoins de consommation 
(qui, déjà, sont au niveau de la sim
ple survie) et enfin en rognant sur 
la qualité des logements, trop sou
vent inachevés, voire dangereux7. 

Selon ce point de vue, l'État ne 
devrait pas soutenir les initiatives 
d'autoconstruction parce qu'elles 
coûtent très cher aux couches les 
plus défavorisées de la population. 
Lorsque ce genre d'initiatives s'ins
crit dans une logique de réduction 
des dépenses publiques de loge
ment, on assiste à un déplacement 
des coûts de reproduction de la 
force de travail du surplus social au 
travailleur individuel. L'État se 
décharge ainsi d'une responsabi
lité qui lui revient (la satisfaction des 
besoins de logement) aux dépens 
des usagers. Par conséquent, ce 
sont précisément ceux qui ont les 
salaires les moins élevés, et qui ont 
le moins grand choix sur le mar
ché du logement, qui sont obligés 
de produire eux-même leur propre 
logement (Harms, 1982 : 20). 

Déjà, il y a dix ans, l'idée de l'au
toconstruction en tant que « solu
tion » au problème du logement des 
pauvres engendrait le scepticisme. 
Parlant spécifiquement des projets 
de parcelles assainies, qui béné
ficiaient à l'époque du soutien des 
autorités, Pradilla (1976b) identifie 
une série de problèmes et de con
traintes structurelles liés au contexte 
latino-américain : la difficulté de 
stopper la production de logements 
classiques dans un contexte où les 
investissements déjà engagés dans 
le secteur de la construction civile 
par les entreprises privées sont très 
lourds ; le manque d'espace pour 
les projets de parcelles assainies 
dans les villes où la structure 
urbaine est déjà largement conso
lidée et où l'État ne contrôle pas le 



prix des terrains ; l'insuffisance des 
services de transport et autres ser
vices collectifs en raison de la dis
persion urbaine qui résulte de la 
création de projets à faible densité 
en périphérie des grandes villes, et 
finalement l'inaccessibilité, qui 
frappe les couches pauvres de la 
population, en raison des coûts 
administratifs et financiers ainsi que 
des frais de consultation qui doi
vent être transmis aux usagers. Le 
résultat final ne peut guère être 
autre que la création de quartiers 
où le coût du logement est élevé 
(compte tenu du prix du terrain, des 
taxes municipales et du coût des 
services publics). 

Ces prévisions de Pradilla par 
rapport aux projets de parcelles 
assainies sont confirmées par de 
nombreuses études récentes. Pire, 
ces études vont plus loin que la 
remise en question des seuls pro
grammes de parcelles assainies et 
englobent l'ensemble des projets 
de réhabilitation et de légalisation 
des bidonvilles. 

Or, il semblerait que l'un des pré
tendus avantages des initiatives 
d'autoconstruction se révèle être un 
mythe. Une étude menée par la 
Banque mondiale en 1978 sur vingt-
six projets qu'elle finance dans ce 
domaine (tant de type « parcelles 
assainies » que de réhabilitation) 
conclut que le recours au travail 
familial dans la construction est infi
niment moins important que l'on 
aurait pu le croire, voire qu'il est sou
vent complètement inexistant. Selon 
cette étude, entre 40 % et 80 °/o des 
familles interviewées ont engagé 
des tiers pour effectuer toutes les 
étapes de base de la construction 
de leur logement, ne se réservant 
que les étapes du défrichage, de 
la surveillance de la construction 
et du travail de finition (rapporté par 
Rodell, 1983 : 30-31). 

Cette constatation a de quoi faire 
réfléchir car précisément la parti
cipation des résidants à la construc
tion de leur logement est présen
tée comme l'un des grands avan

tages des programmes d'autocons-
truction. Comment comprendre le 
phénomène ? En l'absence de tout 
accès direct aux données de recher
che de la Banque mondiale (les 
données présentées ici proviennent 
de Rodell, 1983), on est contraint 
de formuler des hypothèses sur la 
base de renseignements complé
mentaires. Première hypothèse : le 
taux relativement bas de travail fami
lial pour la construction est lié au 
taux élevé de roulement démogra
phique dans les bidonvilles. Comme 
Ward (1982 :185) et Connolly (1982 : 
155) l'ont signalé, la légalisation des 
droits de possession et l'installation 
des services publics aux colonias 
populares à Mexico ont eu comme 
résultat immédiat une augmenta
tion importante du prix des terrains 
et, donc, l'expulsion des résidants 
les plus pauvres. De façon sembla
ble, à Bangkok, 800 des 1200 famil
les choisies pour participer à un pro
jet de parcelles assainies sont par
ties avant trois ans (Rodell, 1983 : 
35). Tant au Mexique qu'en Thaï
lande, des ménages plus aisés se 
sont substitués aux familles ini
tialement choisies pour participer 
au projet. On peut supposer que 
ce sont ces ménages plus aisés 
qui ont été interviewés dans le 
cadre de l'étude de la Banque 
mondiale8. Disposant d'un revenu 
à la fois plus élevé et plus stable, 
ces ménages sont en mesure de 
faire construire ou consolider leur 
logement. 

Un autre facteur entrave l'auto-
construction : le mode de finance
ment prévu. Les études soulignent 
que, dans un grand nombre de cas, 
aux crédits prévus pour l'achat des 
matériaux s'ajoute un certain mon
tant pour les dépenses de main-
d'oeuvre. Les normes qui régissent 
les projets semblent même avoir 
parfois pour effet d'encourager le 
recours au travail salarié. En Tan
zanie, par exemple, l'usager est tenu 
d'achever la construction de l'unité 
de base en moins de six mois. Le 
non-respect de ce délai entraîne 

l'annulation des droits de posses
sion. Il n'est guère surprenant alors 
que l'on ait recours au travail sala
rié dans le but d'accélérer la cons
truction du logement et de garan
tir ainsi ses droits de possession. 

Le temps nécessaire pour com
pléter la construction des logements 
et l'aménagement général du quar
tier est très long, notamment en rai
son des difficultés qu'éprouvent les 
résidants à travailler de façon régu
lière. Dans le cas des programmes 
de parcelles assainies, il est fréquent 
de voir des parcelles inoccupées 
et des unités inachevées, en raison 
notamment de problèmes à carac
tère institutionnel (conflits entre 
diverses agences gouvernementa
les sur la définition des critères d'ad
missibilité, facilités de crédit, exi
gences techniques, etc.) et du coût 
relativement élevé des logements, 
qui réduit l'argent disponible pour 
les investissements de type tradi
tionnel dans la construction. Les 
projets étant généralement situés 
en périphérie des grandes villes, les 
dépenses de transport grèvent des 
budgets déjà rendus étroits par les 
paiements hypothécaires et par les 
charges associées aux services 
publics : en tout, ces dépenses 
représentent jusqu'à 45 % du re
venu familial (Rodell, 1983 : 34). 
Enfin, l'instabilité économique des 
ménages, à laquelle s'ajoutent d'im
portantes modifications dans sa 
composition, rend quasi impossi
ble un effort soutenu au niveau de 
la construction du logement. 

Le processus de construction 
lent et irrégulier auquel sont con
traints les résidants est à l'image 
même de l'inefficacité de l'action 
de l'État (ou plutôt des agences gou
vernementales responsables de la 
mise sur pied des projets). En effet, 
il existe très souvent des problèmes 
de coordination entre les agences 
(qui relèvent souvent de ministères 
différents), et celles-ci, en outre, 
assument leurs obligations sans 
entrain. De nombreux projets de 
parcelles assainies finiront en bidon-
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22 villes planifiés (Rodell, 1983 : 24). 
Non seulement les conditions de 
logement sont-elles tout à fait rudi-
mentaires (les unités de base repré
sentent une baisse considérable 
dans la qualité des logements), mais 
il n'existe pas de réseau complet 
de services collectifs. L'inertie et 
l'inefficacité des agences gouver
nementales ne sont pas moindres 
dans le cas des programmes de 
réhabilitation. Au Pérou, pour ne 
citer qu'un exemple parmi d'autres, 
la transformation des barriadas en 
pueblos jovenes semble relever plus 
des intentions que des réalisations. 
Une étude effectuée par l'organisme 
responsable du programme, le 
SINAMOS, indique qu'au terme des 
huit années étudiées seulement 
40 % des logements étaient alimen
tés en électricité et seulement 29 % 
disposaient d'eau potable et 
d'égouts. De plus, ces services 
n'étaient disponibles pour tous les 
résidants d'un immeuble que dans 
10 % des cas ; la plupart du temps 
il existait des réseaux de services 
incomplets qui n'offraient qu'une 
partie des services (Oficina Inter-
nacional del Trabajo, 1981 : 43). 

En ce qui concerne les droits 
de possession, huit ans après leur 
reconnaissance, seulement 12 % 
des familles des pueblos jôvenes 
de Lima étaient en possession de 
titres de propriété en bonne et due 
forme (Oficina Internacional del Tra
bajo, 1981 : 34). 

Les départs sont un autre phé
nomène qui mérite une attention 

particulière puisqu'il constitue l'un 
des problèmes importants des pro
grammes alternatifs de logement. 
Au fond, pour les projets de parcel
les assainies autant que pour les 
programmes de réhabilitation, l'émi
gration est le résultat d'un proces
sus qui entraîne inéluctablement 
l'expulsion des plus pauvres. 

En effet, la participation à ces 
projets entraîne des dépenses rela
tivement élevées. Malgré les sub
ventions, il faut faire plusieurs 
déboursés : pour l'achat du terrain 
(qu'il soit déjà occupé ou non), pour 
le remboursement mensuel du prêt 
accordé pour la construction ou 
l'amélioration du logement, ainsi que 
pour les charges et les taxes muni
cipales. L'étude de la Banque mon
diale sur les projets qu'elle appuyait 
dans dix-sept pays conclut que les 
projets de parcelles assainies coû
tent trop cher à 20 % des familles 
(les plus pauvres...) (rapporté par 
Rodell, 1983 : 36). Pour les projets 
de réhabilitation, la situation sem
ble identique. Même si l'on ne dis
pose pas de statistiques compara
bles, des exemples provenant de 
diverses études confirment que ces 
projets imposent un fardeau finan
cier insupportable aux résidants les 
plus démunis (Crooke, 1983 :180). 

Le problème concerne non seu
lement la capacité de payer mais 
également, comme le soulignent 
Skinner et Rodell (1983 : 18), la 
capacité de résister à la tentation 
de réaliser des gains sur la revente 
ou la location des logements. La 
reconnaissance des droits de pos
session et l'amélioration des ser
vices collectifs ont pour consé
quence, dans presque tous les pays 
où l'expérience est tentée, de pro
voquer une augmentation vertigi
neuse du prix des terrains et des 
logements et donc, à terme, de 
réduire la probabilité que les familles 
les plus pauvres restent. Il convient 
de signaler, à cet égard, que les for
ces du marché se font sentir de 
façon particulièrement aiguë dans 
les régions où il existe un pourcen

tage élevé de logements locatifs. Les 
Philippines constituent un excellent 
exemple de cela : au cours des 
années 1970, la Banque mondiale 
a financé un projet qui fournissait 
les services de base au bidonville 
de Tondo et garantissait les droits 
de possession en vendant des titres 
de propriété individuels. Ces mesu
res ont encouragé l'investissement 
dans le stock de logements exis
tants et a eu pour effet d'augmen
ter la valeur relative de la région. 
L'ancien bidonville est donc devenu 
partie intégrante du marché foncier 
de la ville, subissant ainsi une flam
bée des prix des terrains, des 
immeubles et des loyers. Dans ce 
contexte, l'exode des familles les 
plus pauvres (surtout locataires) et 
leur remplacement par des couches 
plus favorisées de la population était 
inévitable. Outre ce processus de 
« filtrage », le projet a entraîné l'en
richissement des groupes locaux 
qui contrôlaient déjà le marché du 
logement dans le bidonville et qui 
ont vu la valeur de leurs investis
sements augmenter de façon impor
tante (Crooke, 1983 : 180-181)9. 

Sur la base des exemples don
nés ici, certaines conclusions impor
tantes semblent se dégager. La pre
mière est que les programmes alter
natifs de logement soulèvent des 
problèmes qui n'ont pas du tout été 
prévus par ceux qui les ont conçus 
et gérés. Ces problèmes peuvent 
être administratifs ou institutionnels 
(c'est-à-dire avoir trait à la mise en 
oeuvre) tout autant que politiques 
(se rapporter à la façon de conce
voir le rôle et les modalités de par
ticipation de la population). Mais sur
tout, ces programmes ne réalisent 
pas leurs principaux objectifs 
sociaux. L'aménagement complet 
ou partiel des terrains a pour con
séquence de les intégrer dans le 
marché du logement local et donc 
d'augmenter la valeur marchande 
des propriétés, ce qui provoque iné
vitablement l'exode des ménages 
les plus pauvres, soit parce qu'ils 
ne sont pas en mesure de payer les 



coûts inhérents à ce genre d'opé
ration, soit parce qu'ils ne peuvent 
pas résister aux forces du marché. 
Les bénéficiaires, dans les faits, ce 
sont les résidants plus aisés, qui 
consolident leurs investissements 
dans le quartier, améliorent leurs 
logements et éventuellement les 
louent10. Ce sont aussi les ména
ges plus aisés de l'extérieur du pro
jet, qui sont en mesure de profiter 
des mécanismes du marché et 
d'acheter une parcelle de terrain ou 
une unité de logement des anciens 
résidants. 

Or, plus les ménages aisés pro
fitent des programmes alternatifs, 
plus ceux-ci ressemblent aux pro
grammes traditionnels, dont le 
défaut le plus criant (surtout aux 
yeux des partisans des program
mes d'autoconstruction) est leur 
incapacité de répondre aux besoins 
des couches les plus défavorisées. 
Malheureusement, tout semble indi
quer maintenant que les program
mes alternatifs de logement ont éga
lement pour effet de priver les plus 
pauvres d'entre les pauvres de leur 
logement. Ce qui est nouveau, c'est 
que l'effet discriminatoire est sou
tenu par une idéologie qui, en gom
mant certaines différences impor
tantes entre les catégories de pau
vres en milieu urbain, essaie de faire 
croire que tout le monde bénéficie 
des programmes alternatifs. 

Licia Valladares 
IUPERJ, Brésil 

Traduit de l'anglais par Lome Huston 

NOTES 
1 Turner a obtenu son premier emploi au 

Pérou comme architecte-consultant 
auprès des associations de résidants des 
barriadas de la ville d'Arequipa (Turner, 
1982 : 100). 

2 Un excellent résumé (doublé d'une très 
bonne critiques) des idées de Turner, de 
ses premiers écrits aux plus récents (y 
compris ses textes sur l'expérience nord-
américaine d'autoconstruction) est pré
senté dans Burgess (1982). 

3 Turner lui-même (1982 : 99) mentionne 
cette dimension du débat dans le texte 
qu'il a écrit en réponse aux critiques de 
Burgess. 

4 Dès ses premiers écrits, Turner aborde 
le problème de la définition des besoins 
et des priorités en matière de logement. 
Il met en relief les différences qui exis
tent entre la vision petite-bourgeoise, typi
que des planificateurs, qui surévalue l'im
portance des normes, et la vision des pau
vres, qui privilégient beaucoup plus la 
situation géographique et la sécurité 
d'occupation. 

5 Skinner et Rodell (1983 : 6-7) soutiennent 
que la réduction possible varie selon 
divers facteurs comme le niveau des salai
res et le prix des terrains. En outre, il font 
valoir que l'utilisation du travail familial 
introduit une dépense supplémentaire liée 
aux tâches de surveillance technique et 
de formation de la main-d'oeuvre. Par con
séquent, leur estimation de l'économie 
réalisée est légèrement inférieure (10 % 
à 20 %). 

6 L'idée de la participation communautaire 
a fait la quasi-unanimité à la conférence 
de l'ONU (Habitat) tenue à Vancouver en 
1976, où étaient réunis des spécialistes 
représentant au moins 124 gouverne
ments. Pour de plus amples renseigne
ments, voir Rodell et Skinner (1983 : 
12-14). 

7 Bien que la présente revue porte sur la 
littérature internationale, il peut être utile 
de signaler la contribution de la littéra

ture brésilienne. D'innombrables études 
sur les expériences d'autoconstruction 
réalisées dans les bidonvilles de Sao 
Paulo et de Rio de Janeiro adoptent cette 
approche axée sur les coûts sociaux (Val
ladares, 1983 : 50-54). 

8 Faut-il rappeler que ces évaluations sont 
effectuées bien après la période de 
démarrage du projet ? On peut donc con
clure que les familles interviewées fai
saient partie de la deuxième génération 
de résidants. 

9 Le même phénomène se produit à Bang
kok, où les régions choisies pour la 
réhabilitation sont contrôlées par une 
poignée de « propriétaires » (Crooke, 
1983 : 178-180). 

0 L'augmentation du stock de logements 
locatifs après la mise en marche de ces 
projets est confirmée par de multiples 
sources. 
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